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PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale de Paris 
 

        dossier nº : 19040268 
 
 

ARRÊTÉ 
 

prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté  
dans le logement situé bâtiment B, 5ème étage, porte droite 

de l’immeuble sis 27 rue Froidevaux à Paris 14ème. 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE, 
PRÉFET DE PARIS, 

Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment son article L.1311-4, modifié par l’article 18 de la loi de 
santé publique n° 2004-806 du 9 août 2004, et complété par l’ordonnance n° 2005-1566 du 
15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 
 
Vu l'arrêté interpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié par les arrêtés n° 82-10468 du 
4 juin 1982, n° 86-10377 du 23 avril 1986 et n° 89-10266 du 3 avril 1989, portant règlement sanitaire 
départemental de Paris, et notamment ses articles 23 et 23-1; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris, en date du 25 avril 2019, constatant 
l'urgence de prendre des mesures d'assainissement dans le logement situé bâtiment B, 5ème étage, porte 
droite de l’immeuble sis 27 rue Froidevaux à Paris 14ème, occupé par Monsieur SCHERER Raymond             
crédirentier, propriété de Madame et Monsieur GISSLER Annie et Christopher, débirentiers, domiciliés                        
26 rue du Vallon à La Varenne Saint Hilaire (94210),et dont le syndicat des copropriétaires est 
représenté par son syndic, le cabinet Griffaton et Montreuil, domicilié 129 rue de l’Université à Paris 
7ème ; 
 
Considérant  qu’il ressort notamment du rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris en 
date du  25 avril 2019 susvisé que la baignoire est difficilement accessible ; que de manière générale, le 
logement est encombré et que compte-tenu de la dangerosité des installations électriques et gaz, une 
procédure d’urgence pour débarras/nettoyage est rendue nécessaire pour permettre l’intervention des 
entreprises ; 
 
Considérant  que la situation visée dans le rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris, 
en date du 25 avril 2019, constitue un danger imminent pour la santé de l’occupant et du voisinage ;  
 
 
 

Agence Régionale de Santé - 75-2019-04-29-019 - ARRETE prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté dans le
logement situé bâtiment B, 5ème étage, porte droite de l'immeuble sis 27 rue Froidevaux à Paris 14ème 5



Page 2 sur 3 

Millénaire 2 - 35, rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19 – 01 44 02 09 00 
www.iledefrance.ars.sante.fr 

 
 
Considérant  qu’il y a lieu de réaliser d'urgence les mesures destinées à faire cesser l’insalubrité 
constatée ; 
 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-
France ; 
 

A R R Ê T E  
 

Article 1.  - Il est fait injonction à Monsieur SCHERER Raymond, occupant, de se conformer dans un 
délai de 15 JOURS à compter de la notification du présent arrêté, aux dispositions suivantes dans le 
logement situé bâtiment B, 5ème étage, porte droite de l’immeuble sis 27 rue Froidevaux  à Paris 14ème : 

 
1. débarrasser, nettoyer, désinfecter, et si nécess aire dératiser et désinsectiser l’ensemble 

du logement pour permettre l’intervention de sécuri sation par des entreprises ; 
 

2. exécuter tous les travaux annexes strictement néces saires, à titre de complément direct 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels c es derniers demeureraient inefficaces,  
 

Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé des 
personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 

 
Article 2.  - A défaut pour la personne mentionnée à l’article 1er du présent arrêté de se conformer aux 
dispositions ci-dessus dans le délai imparti, après constatation faite et procès-verbal dressé par 
l'inspecteur de salubrité du service technique de l'habitat de la ville de Paris, il sera procédé d'office aux 
mesures nécessaires, dans les conditions énoncées à l'article L.1311-4 du code de la santé publique, et 
ce à ses risques et périls, sans préjudice des poursuites pénales qui pourront éventuellement être 
exercées sur la base des articles L.1312-1 et L.1312-2 du code de la santé publique.  
 
Article 3.  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, Délégation 
départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé – EA2 – sise, 
14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification pour les 
destinataires de la présente décision, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes, qui y auraient intérêt légitime. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté 
départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la 
préfecture de police. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi directement par les 
personnes physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » 
(informations et accès au service disponibles à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr).  
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

 
Article 4.  - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 
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Article 5.  - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur SCHERER Raymond en qualité 
d’occupant. 

 
 
 
 
 

Fait à Paris, le 29 avril 2019 
 

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, 

et par délégation, 
la déléguée départementale adjointe  

de Paris  
 

SIGNE 
 

Anna SEZNEC 
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DIRECTION DES RESSOURCES 
HUMAINES DE L'AP-HP 

 

CENTRE DE LA FORMATION ET 
DU DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES 
 
SERVICE CONCOURS 

 
Le Directeur Général de l'Assistance Publique-Hôpitaux de Paris ; 

 

Vu le Code de la Santé Publique ; 

 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

 

Vu la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 25 juin 2013 fixant la composition des jurys et les modalités d’organisation 

des concours sur titres permettant l’accès au corps des cadres de santé paramédicaux ; 

 

Vu l’arrêté n°75-2019-05-06-002 du 6 mai 2019 portant ouverture des concours interne et externe sur 

titre de cadre de santé à l'Assistance Publique - Hôpitaux de Paris ; 

 

Vu l'arrêté directorial n°2013318-0006 du 14 novembre 2013, fixant les matières déléguées par le 

directeur général de l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris ; 

 

Vu l’arrêté n°2014080-0013 du 21 mars 2014, portant délégation de signature du directeur du Centre de 

la Formation et du Développement des Compétences (CFDC) de l’Assistance Publique – Hôpitaux de 

Paris ; 

 

Le directeur des ressources humaines entendu ; 

 

ARRETE 

 

ARTICLE 1 : L’arrêté n°75-2019-05-06-002 du 6 mai 2019 portant ouverture des concours interne et 

externe sur titre de cadre de santé à l'Assistance Publique - Hôpitaux de Paris est modifié conformément 

aux dispositions des articles 2 à 4 du présent arrêté 

 

ARTICLE 2 

 

L’article 3 est ainsi modifié : 

 

le deuxième alinéa est remplacé par la disposition suivante « les inscriptions seront reçues par 

téléinscription sur le site Internet de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris https://concours.aphp.fr à 

compter du 11 juin 2019 à 7 heures (heure de Paris) jusqu’au 15 juillet 2019 à 12 heures (heure de 

Paris). » 
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ARTICLE 3  

 

L’article 7 est ainsi modifié : 

 

la numérotation de l’article 7 est rectifiée en ce sens qu’il s’agit de l’article 5 de l’arrêté n°75-2019-05-

06-002 du 6 mai 2019. 

 

les mots « du service concours » doivent être précédés de la mention suivante « Madame Nathalie 

FAUT ». 

 

ARTICLE 4 

 

L’article 8 est ainsi modifié : 

 

la numérotation de l’article 8 est rectifiée en ce sens qu’il s’agit de l’article 6 de l’arrêté n°75-2019-05-

06-002 du 6 mai 2019. 

 

ARTICLE 5 : Le Directeur des Ressources Humaines assurera l’exécution du présent arrêté. 

 

 

Fait à Paris, le 7 mai 2019 

 

Pour le directeur Général et par délégation, 

Pour le Directeur des Ressources 

Humaines empêché, 

Le Directeur du Centre de la Formation 

et du Développement des Compétences, 

 

 

 

Odon Martin-Martinière 
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Arrêté JCCT/30 du 3 janvier 2019 
portant nomination d’assesseurs de la 
section des assurances sociales de la 
chambre disciplinaire de première instance 
de l’Ordre des pédicures-podologues d’Île-
de-France et d’Outre-mer  

 
 
 

                              
Le Conseiller d’Etat, 

Président de la Cour administrative d’appel de Paris 
 

 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article R. 145-6-1 ; 
 
Vu la lettre du 4 décembre 2018 par laquelle le médecin-conseil national adjoint du 
régime de la Mutualité sociale agricole a transmis à la Cour ses propositions pour la 
désignation des assesseurs titulaires et suppléants, au titre de ce régime, de la section des 
assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l’Ordre des 
pédicures-podologues d’Île-de-France et d’Outre-mer ; 

 
 
 
  ARRÊTE : 
 
 
Article 1er : Est nommé, au titre du régime de protection sociale agricole, assesseur 
titulaire de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première 
instance de l’Ordre des pédicures-podologues d’Île-de-France et d’Outre-mer, M. Asser 
BADAWY, médecin-conseil de la Mutualité sociale agricole Beauce-Cœur-de-Loire. 
 
Article 2 : Sont nommés, au titre du régime de protection sociale agricole, assesseurs 
suppléants de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de           
première instance de l’Ordre des pédicures-podologues d’Île-de-France et d’Outre-mer, 
Mme Sophie MARTIN-DUPONT, médecin-conseil de la Mutualité sociale agricole 
Dordogne-Lot-et-Garonne et Mme Caroline POMBOURCQ, médecin-conseil de la 
Mutualité sociale agricole Marne-Ardennes-Meuse. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera notifié à la présidente du Conseil interrégional de 
l’Ordre des pédicures-podologues d’Île-de-France et d’Outre-mer, au président de la 
section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de 
l’Ordre des pédicures-podologues d’Île-de-France et d’Outre-mer, au directeur général de 
la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés, au médecin-conseil 
national adjoint de la Mutualité sociale agricole, à M. Asser BADAWY, à               
Mme Sophie MARTIN-DUPONT et à Mme Caroline POMBOURCQ.  
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Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d’Île-de-France. 
 

 
Fait à Paris, le 3 janvier 2019 

 
               

Le Conseiller d’Etat,
Président de la Cour administrative d’appel de Paris

Patrick FRYDMAN
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Arrêté JCCT/32 du 3 janvier 2019 
portant nomination d’assesseurs de la 
section des assurances sociales de la 
chambre disciplinaire de première instance 
de l’Ordre des infirmiers d’Île-de-France  

 
 

 
 

Le Conseiller d’Etat, 
Président de la Cour administrative d’appel de Paris 

 
 

 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article R. 145-6-1 ; 
 
Vu la lettre du 4 décembre 2018 par laquelle le médecin-conseil national adjoint du régime 
de la Mutualité sociale agricole a transmis à la Cour ses propositions pour la désignation 
des assesseurs titulaires et suppléants, au titre de ce régime, de la section des assurances 
sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l’Ordre des infirmiers d’Île-de-
France ; 

 
 
 

ARRÊTE : 
 
 

Article 1er : Est nommée, au titre du régime de protection sociale agricole, assesseur 
titulaire de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première 
instance de l’Ordre des infirmiers d’Île-de-France, Mme Emmanuelle DENAMUR, 
médecin-conseil de la Mutualité sociale agricole Beauce-Cœur-de-Loire. 
 
Article 2 : Sont nommés, au titre du régime de protection sociale agricole, assesseurs 
suppléants de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première 
instance de l’Ordre des infirmiers d’Île-de-France, M. Asser BADAWY, médecin-conseil 
de la Mutualité sociale agricole Beauce-Cœur-de-Loire, et Mme Sophie MARTIN-
DUPONT, médecin-conseil de la Mutualité sociale agricole Dordogne-Lot-et-Garonne. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera notifié au président du Conseil régional de l’Ordre des 
infirmiers d’Île-de-France, au président de la section des assurances sociales de la chambre 
disciplinaire de première instance de l’Ordre des infirmiers d’Île-de-France, au directeur 
général de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés, au médecin-
conseil national adjoint de la Mutualité sociale agricole, à Mme Emmanuelle DENAMUR, 
à M. Asser BADAWY et à Mme Sophie MARTIN-DUPONT. 
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Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région d’Île-de-France. 
 

 
     Fait à Paris, le 3 janvier 2019 
 

                                                                    

Le Conseiller d’Etat,
Président de la Cour administrative d’appel de Paris

Patrick FRYDMAN   
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Cour administrative d'appel de Paris

75-2019-01-03-016

Arrêté JCCT/33 du 3 janvier 2019

portant nomination d’assesseurs de la

section des assurances sociales de la

chambre disciplinaire de première instance

de l’Ordre des médecins d’Île-de-France
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Arrêté JCCT/33 du 3 janvier 2019 
portant nomination d’assesseurs de la 
section des assurances sociales de la 
chambre disciplinaire de première instance 
de l’Ordre des médecins d’Île-de-France  

 
 

 
 

Le Conseiller d’Etat, 
Président de la Cour administrative d’appel de Paris 

 
 

 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article R. 145-4 ; 
 
Vu la lettre du 4 décembre 2018 par laquelle le médecin-conseil national adjoint du régime 
de la Mutualité sociale agricole a transmis à la Cour ses propositions pour la désignation 
des assesseurs titulaires et suppléants, au titre de ce régime, de la section des assurances 
sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l’Ordre des médecins d’Île-de-
France ; 

 
 
 

ARRÊTE : 
 
 

Article 1er : Est nommée, au titre du régime de protection sociale agricole, assesseur 
titulaire de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première 
instance de l’Ordre des médecins d’Île-de-France, Mme Claude PAGES, médecin-conseil 
de la Mutualité sociale agricole Berry-Touraine. 
 
Article 2 : Sont nommés, au titre du régime de protection sociale agricole, assesseurs 
suppléants de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première 
instance de l’Ordre des médecins d’Île-de-France, M. Yves DELALEUX, médecin-conseil 
de la Mutualité sociale agricole Berry-Touraine, M. Asser BADAWY et Mme Emmanuelle 
DENAMUR, médecins-conseils de la Mutualité sociale agricole Beauce-Cœur-de-Loire. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera notifié au président du Conseil régional de l’Ordre des 
médecins d’Île-de-France, au président de la section des assurances sociales de la chambre 
disciplinaire de première instance de l’Ordre des médecins d’Île-de-France, au directeur 
général de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés, au médecin-
conseil national adjoint de la Mutualité sociale agricole, à Mme Claude PAGES,            
à M. Yves DELALEUX, à M. Asser BADAWY et à Mme Emmanuelle DENAMUR. 
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Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région d’Île-de-France. 
 

 
   Fait à Paris, le 3 janvier 2019 
 

                                                            

Le Conseiller d’Etat,
Président de la Cour administrative d’appel de Paris

Patrick FRYDMAN
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Cour administrative d'appel de Paris

75-2019-03-18-016

Arrêté JCCT/34 du 18 mars 2019Arrêté JCCT/34 du 18

mars 2019

portant nomination d’assesseurs de la section des

assurances sociales de la chambre disciplinaire de première

instance de l’Ordre des médecins d’Île-de-France
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Arrêté JCCT/34 du 18 mars 2019 
portant nomination d’assesseurs de la section des 
assurances sociales de la chambre disciplinaire de 
première instance de l’Ordre des médecins d’Île-
de-France 

 
 
 

Le Conseiller d’Etat, 
Président de la Cour administrative d’appel de Paris 

 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article R. 145-4 ;  
 
Vu la lettre du 20 février 2019 par laquelle le directeur général de la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des travailleurs salariés a transmis à la Cour les propositions du 
médecin-conseil national du régime général de sécurité sociale pour la désignation des 
assesseurs titulaire et suppléants, au titre de ce régime, de la section des assurances sociales 
de la chambre disciplinaire de première instance de l’Ordre des médecins d’Île-de-France ; 

 
 

ARRÊTE : 
 

 
Article 1er : Est nommée, au titre du régime général de sécurité sociale, assesseur titulaire 
de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de 
l’Ordre des médecins d’Île-de-France, Mme Valérie LONGUÉPÉE, médecin-conseil de la 
direction régionale du service médical des Hauts-de-France. 
 
Article 2 : Sont nommés, au titre du régime général de sécurité sociale, assesseurs suppléants 
de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de 
l’Ordre des médecins d’Île-de-France, M. Olivier BERNARD, M. Florent VERFAILLIE,             
Mme Nathalie DESENFANT, Mme Isabelle NOWOSADA et M. Christophe APICELLA,  
médecins-conseils de la direction régionale du service médical des Hauts-de-France. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera notifié au président du Conseil régional de l’Ordre des 
médecins d’Île-de-France, au président de la section des assurances sociales de la chambre 
disciplinaire de première instance de l’Ordre des médecins d’Île-de-France, au directeur 
général de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés, au médecin- 
conseil national du régime général de sécurité sociale, à Mme Valérie LONGUÉPÉE,            
à M. Olivier BERNARD, à M. Florent VERFAILLIE, à Mme Nathalie DESENFANT, à 
Mme Isabelle NOWOSADA et à M. Christophe APICELLA. 
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Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région d’Île-de-France. 
 
 

 
       Fait à Paris, le 18 mars 2019 
 

                                                               

Le Conseiller d’Etat,
Président de la Cour administrative d’appel de Paris

Patrick FRYDMAN
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Cour administrative d'appel de Paris

75-2019-03-18-017

Arrêté JCCT/35 du 18 mars 2019

portant nomination d’assesseurs de la section des

assurances sociales de la chambre disciplinaire de première

instance de l’Ordre des pédicures-podologues

d’Île-de-France et d’Outre-mer
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Arrêté JCCT/35 du 18 mars 2019 
portant nomination d’assesseurs de la 
section des assurances sociales de la 
chambre disciplinaire de première instance 
de l’Ordre des pédicures-podologues d’Île-
de-France et d’Outre-mer 

 
 
 

Le Conseiller d’Etat, 
Président de la Cour administrative d’appel de Paris 

 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article R. 145-6-1 ;  
 
Vu la lettre du 25 février 2019 par laquelle le directeur général de la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des travailleurs salariés a transmis à la Cour les propositions du 
médecin-conseil national du régime général de sécurité sociale pour la désignation des 
assesseurs titulaire et suppléants, au titre de ce régime, de la section des assurances sociales 
de la chambre disciplinaire de première instance de l’Ordre des pédicures-podologues 
d’Île-de-France et d’Outre-mer ; 

 
 

ARRÊTE : 
 

 
Article 1er : Est nommée, au titre du régime général de sécurité sociale, assesseur titulaire 
de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de 
l’Ordre des pédicures-podologues d’Île-de-France et d’Outre-mer, Mme Isabelle MENOT, 
médecin-conseil de la direction régionale du service médical des Hauts-de-France. 
 
Article 2 : Sont nommés, au titre du régime général de sécurité sociale, assesseurs 
suppléants de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première 
instance de l’Ordre des pédicures-podologues d’Île-de-France et d’Outre-mer,                
Mme Isabelle DELCROIX et M. Franck TELAVIER, médecins-conseils de la direction 
régionale du service médical des Hauts-de-France. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera notifié au président du Conseil régional de l’Ordre des 
pédicures-podologues d’Île-de-France et d’Outre-mer, au président de la section des 
assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l’Ordre des 
pédicures-podologues d’Île-de-France et d’Outre-mer, au directeur général de la Caisse 
nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés, au médecin-conseil national du 
régime général de sécurité sociale, à Mme Isabelle MENOT, à  Mme Isabelle DELCROIX 
et à M. Franck TELAVIER. 
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Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région d’Île-de-France. 
 
 

 
  Fait à Paris, le 18 mars 2019 
 

                     

Le Conseiller d’Etat,
Président de la Cour administrative d’appel de Paris

Patrick FRYDMAN
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Cour administrative d'appel de Paris

75-2019-03-18-018

Arrêté JCCT/36 du 18 mars 2019

portant nomination d’assesseurs de la section des

assurances sociales de la chambre disciplinaire de première

instance de l’Ordre des chirurgiens-dentistes

d’Île-de-France
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Arrêté JCCT/36 du 18 mars 2019 
portant nomination d’assesseurs de la 
section des assurances sociales de la 
chambre disciplinaire de première instance 
de l’Ordre des chirurgiens-dentistes d’Île-
de-France 

 
 
 

Le Conseiller d’Etat, 
Président de la Cour administrative d’appel de Paris 

 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article R. 145-5 ;  
 
Vu la lettre du 25 février 2019 par laquelle le directeur général de la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des travailleurs salariés a transmis à la Cour les propositions du 
médecin-conseil national du régime général de sécurité sociale pour la désignation des 
assesseurs titulaire et suppléants, au titre de ce régime, de la section des assurances 
sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l’Ordre des chirurgiens-
dentistes d’Île-de-France ; 

 
 

ARRÊTE : 
 

 
Article 1er : Est nommé, au titre du régime général de sécurité sociale, assesseur 
titulaire de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première 
instance de l’Ordre des chirurgiens-dentistes d’Île-de-France, M. François GIRAUD, 
médecin-conseil de la direction régionale du service médical des Hauts-de-France. 
 
Article 2 : Sont nommés, au titre du régime général de sécurité sociale, assesseurs 
suppléants de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première 
instance de l’Ordre des chirurgiens-dentistes d’Île-de-France, Mme Claire BROTHIER,  
M. Patrick DI VALENTIN, M. Jacques GODINOUX, Mme Line MAC LEOD,                   
M. Jean-Claude RENAUDET, médecins-conseils de la direction régionale du service 
médical des Hauts-de-France. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera notifié au président du Conseil régional de l’Ordre des 
chirurgiens-dentistes d’Île-de-France, au président de la section des assurances sociales 
de la chambre disciplinaire de première instance de l’Ordre des chirurgiens-dentistes 
d’Île-de-France, au directeur général de la Caisse nationale de l’assurance maladie des 
travailleurs salariés, au médecin-conseil national du régime général de sécurité sociale, à 
M. François GIRAUD, à Mme Claire BROTHIER, à M. Patrick DI VALENTIN, à M. 
Jacques GODINOUX, à Mme Line MAC LEOD et à M. Jean-Claude RENAUDET. 
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Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d’Île-de-France. 
 
 

 
      Fait à Paris, le 18 mars 2019 
 

                                                              

Le Conseiller d’Etat,
Président de la Cour administrative d’appel de Paris

Patrick FRYDMAN
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-03-11-012

Arrêté de renouvellement d'agrément SAP - LES

SERVICES DU PASSAGE (Renouv)
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Liberté • Égalité • Fraternité

République Française

PRÉFET DE PARIS

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DELA CONCURRENCE, DELA CONSOMMATION, 
DU TRA VA IL ET DE L'EMPLOI D'ILE-DE-ERANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE PARIS

Arrêté portant renouvellement automatique d'agrément 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP799888821
Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ;

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 14 janvier 2019, par Madame Christine MOREL en 
qualité de Gérante ;

Vu l'agrément en date du 1er janvier 2016 à l'organisme LES SERVICES DU PASSAGE ;

Vu le certificat délivré le 11 septembre 2017 par Bureau Veritas Certification,

Le préfet de Paris 

Arrête :

Article 1er

L'agrément de l'organisme LES SERVICES DU PASSAGE, dont l'établissement principal est situé 84, passage 
Choiseul 75002 PARIS est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 17 avril 2019

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, 
trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire) 
- (75)
• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (uniquement en mode prestataire) - (75)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses— 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé 
devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.
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Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 
du code du travail.
- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à 
ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou 
tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE 
- unité départementale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction 
générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 
saisissant Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Paris, le 11 mars 2019

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
Préfet de Paris,
et par délégation du directeur régional de la 
Direccte d'Ile-de-France,
Par subdélégation,
La directive adjointe du travail

I. CHA
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-03-07-018

Récépissé de déclaration SAP - DK Services
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

République Française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 845347756 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D,7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 10 février 2019 par Madame KAOUANE Kahina, en qualité de responsable, 
pour l'organisme DK Services dont le siège social est situé 40, rue Alexandre Dumas 75011 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 845347756 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 
Petits travaux de jardinage

- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
- Soutien scolaire ou cours à domicile 

Livraison de courses à domicile
- Assistance informatique à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 7 mars 2019

Constate :

articles.

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, l^-Directrice Adjointe

Isabelle BERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-03-08-015

Récépissé de déclaration SAP - LE FUR Soazic
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75.sap@direccte.gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 847945391 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 11 février 2019 par Madame LE FUR Soazic, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme LE FUR Soazic dont le siège social est situé 31, rue Jacques Louvel Tessier 75010 PARIS 
et enregistré sous le N° SAP 847945391 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 8 mars 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

ERTIsabelle C

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-03-08-015 - Récépissé de déclaration SAP - LE
FUR Soazic 35



Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-03-11-011

Récépissé de déclaration SAP - LES SERVICES DU

PASSAGE
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Liberté • Égalité • Fraternité

République Française

PRÉFET DE PARIS

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DELA CONCURRENCE, DELA CONSOMMATION, 
DU TR A VA IL ET DEL 'EM PL 01 D ' ILE-DE- FR A NCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP799888821

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément en date du 1er janvier 2016 à l'organisme LES SERVICES DU PASSAGE;
Vu l'autorisation du conseil départemental de Paris en date du 17 avril 2014;

Le préfet de Paris 

Constate :
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de Paris le 14 janvier 2019 par Madame Christine MOREL en qualité de Gérante, pour 
l'organisme LES SERVICES DU PASSAGE dont l'établissement principal est situé 84, passage Choiseul 75002 
PARIS et enregistré sous le N° SAP799888821 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

• Entretien de la maison et travaux ménagers
• Petits travaux de jardinage
• Travaux de petit bricolage
• Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
• Soutien scolaire ou cours à domicile
• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
• Collecte et livraison à domicile de linge repassé
• Livraison de courses à domicile
• Assistance informatique à domicile
• Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
• Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
• Assistance administrative à domicile
• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
• Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de ia déclaration et soumise(s) à agrément de i'Etat :

- En mode prestataire :
• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (75)
• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (75)
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 
soins relevant d'actes médicaux) (75)
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (75)
• Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (75)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 
l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Paris, le 11 mars 2019

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
Préfet de Paris,
et par délégation du directeur régional de la 
Direccte d'Ile-de-France,
Par subdélégation,
La directrice adjointe du traval
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 833855497 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 14 février 2019 par Mademoiselle MBATIA Tabiitha, en qualité d’entrepreneur 
individuel, pour l'organisme MBATIA Tabiitha dont le siège social est situé 181, boulevard Brune 75014 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 833855497 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Petits travaux de jardinage

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Soutien scolaire ou cours à domicile

- Livraison de courses à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Constate :

articles.

-

Paris, le 8 mars 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France KM
UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte.gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843488883 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 14 février 2019 par Mademoiselle Djamila RAHEB, en qualité de responsable 
administratif, pour l'organisme R.D SERVICES dont le siège social est situé 3, rue Mignet 75016 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 843488883 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Soutien scolaire ou cours à domicile

- Assistance informatique à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 8 mars 2019------

Constate :

articles.

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 848102968 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 27 février 2019 par Madame SIMONS Corinne, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme SIMONS Corinne dont le siège social est situé 56, avenue Simon Bolivar 
75019 PARIS et enregistré sous le N° SAP 848102968 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Entretien de la maison et travaux ménagers
- Travaux de petit bricolage
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
Livraison de courses à domicile 
Livraison de repas à domicile

- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
Maintenance et vigilance temporaire à domicile de la résidence principale et secondaire

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 7 mars 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdé e Adjointe
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté « Égalité • Fraternité

république Française

idf-ut75. sap@direccte.gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 848292686 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale DE Paris le 20 février 2019 par Monsieur ZAKTREGER Didier, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme ZAKTREGER Didier dont le siège social est situé 152, boulevard Voltaire 
75011 PARIS et enregistré sous le N° SAP 848292686 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers
- Travaux de petit bricolage
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
- Soutien scolaire ou cours à domicile

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
Livraison de courses à domicile 
Assistance informatique à domicile

- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)

- Assistance administrative à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 7 mars 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la-Btrectrice Adjointe

ERTIsabelle C
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation 
du Travail et de l’Emploi

KMUnité Départementale de Paris

Direction de l’Emploi et du Développement
Economique
Service S.A.P

Liberté • Égalité « Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE PARIS

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris

Récépissé de modification d’une déclaration 
d’un organisme de services à la personne

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail,

Vu le récépissé de déclaration d’un organisme de service à la personne délivré le 9 décembre 
2016.

Vu la demande de modification d'adresse présentée le 28 février 2019, par Madame OUIN 
Camille en qualité de micro-entrepreneur.

Le PREFET DE PARIS

Article 1 Le siège social de l'organisme OUIN Camille, dont la déclaration d’organisme de 
service à la personne a été accordée le 9 décembre 2016 est situé à l’adresse suivante : 18, 
avenue de la Forêt de Bord 27340 LES DAMPS depuis le 1er février 2019

Article 2 Les autres articles demeurent inchangés.

Paris, le 8 mars 2019

Pour le Préfet de la Région Ile de France, Préfet de Paris,-..
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d’Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

N° SAP 824141915

Constate :

Isabelle C
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Préfecture de Police

75-2019-05-07-005

Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0141 réglementant

temporairement les conditions de circulation sur la route de

service au niveau du terminal 2E de l'aéroport Paris

Charles de Gaulle, pour permettre les travaux de

démolition d'une issue de secours passant sous le corps

central du satellite S3 et au-dessus des accès Est.

Préfecture de Police - 75-2019-05-07-005 - Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0141 réglementant temporairement les conditions de circulation sur la route de
service au niveau du terminal 2E de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre les travaux de démolition d'une issue de secours passant sous le corps
central du satellite S3 et au-dessus des accès Est.
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  

DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  
 

                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0141 
 

réglementant temporairement les conditions de circulation sur la route de service au niveau 
du terminal 2E de l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre les travaux de 

démolition d'une issue de secours passant sous le corps central du satellite S3 et au-dessus des 
accès Est. 

 
le Préfet de Police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif au 
préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0314 du 1er avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 12 avril 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du Service d’Etude et d’Impact de la Direction de l’Ordre Public de la 
Préfecture de Police, en date du 19 avril 2019 ; 
 
CONSIDERANT que pour permettre les travaux de démolition d'une issue de secours passant sous 
le corps central du satellite S3 et au-dessus des accès Est et pour assurer la sécurité des usagers et 
des personnes chargés des travaux, il convient de réglementer temporairement la circulation aux 
abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ; 
 

ARRETE    
 

Article 1 :   
 
Les travaux de démolition d'une issue de secours au satellite S3 passant sous le corps central du 
satellite S3 et au-dessus des accès Est se dérouleront entre le 27 mai 2019 et le 02 août 2019 de nuit 
entre 23h30-4h30. 
 
Pour permettre la réalisation de ces travaux, la circulation publique sera réglementée 
temporairement comme suit : 

-Phase 1 : Mise en place d'un balisage routier dans le sens Est-Ouest pour les phases 
d'approvisionnement et d'évacuation : réduction d'une voie de circulation avec 2 FLR et 
signalisation lumineuse  au niveau de l'issue de secours centrale niveau 0. 
Pose de 8m de glissière amovible pour faciliter les approvisionnements et évacuations de nuit. 
 

-Phase2 : Fermeture des accès Est dans le sens Ouest Est : la sortie de la route de service 
S3 et la sortie du parking PZ seront fermés pendant 20 nuits. 

 Mise en place d'un balisage par panneaux (AK5-KD10 et B14, K8 avec flashs lumineux + 
un homme trafic pour une réduction de la chaussée vers la gauche au niveau du parking. 

-Mise en place d'une déviation devant le terminal 2E par le nord de la plateforme par un 
contournement devant le terminal 2F en direction de l'ouest, puis passage devant la gare TGV et le 
viaduc ABCD pour rejoindre les rues de Paris, Madrid, New York, rue de la Fossette jusqu'à la base 
arrière taxi pour rejoindre le Terminal S3 par l'Est. 

-Fermeture du viaduc central  au niveau du biseau du début du Sheraton avec panneaux tri 
flash, B0, AK5 et K22a sur piquets. 

Déviation via le linéaire du 2E pour rejoindre le linéaire du terminal 2F puis la déviation 
Nord. 

 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 
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Article 2 :  
 
La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise ou entreprises sous-traitantes 
sont conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre 
I de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté interministériel 
du 06 novembre 1992 modifier, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise 
en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition 
du SETRA). 

        Article 3 : 

Le                               Le délai d’exécution des travaux peut être modifié en fonction de l’état d’avancement du chantier ou 
des intempéries. 

                                    Article 4 :  
 
Pas de limitation de vitesse particulière. 

Article 5 :  

Les mesures de sécurité doivent être respectées scrupuleusement par les différents intervenants.  
 
La direction de l'ordre public et de la circulation de la préfecture de police sera informée de toutes 
modifications ou de changement d’horaires et pourra éventuellement procéder à la fermeture du 
chantier. 
 

                                    Article 6 : 

                                   Toute  contravention  au  présent  arrêté  sera  constatée  et  poursuivie  conformément   aux  lois  et 
règlements en vigueur.  

Article 7 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 8 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 9 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le directeur de la direction de l’ordre public et de 
la circulation, et le directeur de la direction de sécurisation de proximité de l’agglomération 
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parisienne de la préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
                                                                                          Roissy, le 07 mai 2019  
 
 
 

                     Pour le Préfet de police, 
Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

                                et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris   
     
                                                                                        signé 
 

François MAINSARD                
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Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0142 réglementant

temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport

Paris Charles de Gaulle, en zone côté piste, pour permettre

la pose d’un mât pour l’installation de mires de guidage

avions sur les aires Sierra des parkings avions

S13-S18-S21-S23-S25-S27-S29-S31.
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   DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
                                                     Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0142 
 

Réglementant temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport Paris Charles de 
Gaulle, en zone côté piste, pour permettre la pose d’un mât pour l’installation de mires de 
guidage avions sur les aires Sierra des parkings avions S13-S18-S21-S23-S25-S27-S29-S31 

 
 

Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0314 du 1er avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 12 avril 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget, en date du 30 avril 2019, sous réserve des prescriptions mentionnées à 
l’article 4 du présent arrêté ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre la pose d’un mât pour l’installation de mires de guidages 
avions sur les aires Sierra et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des 
travaux sur l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, il convient de réglementer temporairement la 
circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ;  
 
 

ARRETE  
 
 
Article 1 :  
 
Les travaux de pose d’un mât de mire de guidage au niveau des postes avions S13-S18-S21-S23-
S25-S27-S29 et S31, entraînant une restriction de circulation, se dérouleront entre le 7 mai 2019 et  
le 31 décembre 2019, de 08h30 à 18h00 ou de 22h30 à 05h00.  
 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 

 
                Article 2 : 

            La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par les entreprises TMB/ERSIMS/SPIE, 
sont conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du 
livre I de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté 
interministériel du 06 novembre 1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les 
conditions de mise en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation 
temporaire-Édition du SETRA). 
 

Article 3 : 
Le                              
                                   Le  délai  d’exécution  des  travaux   peut  être   modifié   en   fonction   de  l’état  d’avancement  du 

chantier ou des intempéries.   

                                    Article 4 : 

T                                Toute  contravention  au  présent   arrêté  sera   constatée  et   poursuivie   conformément   aux  lois  
et règlements en vigueur.  Les   mesures   de   sécurité  doivent   être    respectées   scrupuleusement     
par les  différents  intervenants    missionnés    pendant    la    durée   des  travaux. 
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D’autre part :    
  

− La signalisation routière temporaire prévue dans la fiche technique doit être respectée.  
− Des contrôles réguliers devront être effectués par les entreprises en charge de la 
signalisation afin de vérifier la conformité de cette mise en place. 
− Le port des équipements de protection pour le personnel est obligatoire afin d’assurer la 
sécurité lors des opérations.  
− Aucun matériel ne devra être stocké le long du balisage, 
− Les travaux risquant de s’effectuer de nuit, une attention particulière sera apportée quant à 
l’utilisation de la nacelle à bras déporté dont le rayon d’action ne devra sous aucun prétexte 
dépasser l’emprise de la zone chantier, 
− Une information sera diffusée au préalable aux usagers, mentionnant la nature des 
modifications apportées aux voies de circulation. 
 
La  gendarmerie des    transports    aériens    sera   informée   de   toute   modification   ou   de 
changement   d’horaires   et   pourra    éventuellement   procéder    à    la    fermeture   du   chantier. 

Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 7 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
 
 
                                                                                         Roissy, le 07 mai 2019 
 

                    Pour le Préfet de police, 
 Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

      et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 

                                           signé 
 

                            François MAINSARD 
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Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0143 réglementant

temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport

Paris Charles de Gaulle, en zone côté piste, pour permettre

les travaux de pose de profilites aux Terminaux 2A et 2D.
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   DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
                                                     Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0143 
 

Réglementant temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport Paris Charles de 
Gaulle, en zone côté piste, pour permettre les travaux de pose  

de profilites aux Terminaux 2A et 2D 
 
 

Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0314 du 1er avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 17 avril 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget, en date du 1er mai 2019, sous réserve des prescriptions mentionnées à 
l’article 4 du présent arrêté ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre la pose de profilites sur les Terminaux 2A et 2D et pour 
assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle, il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du 
chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ;  
 
 

ARRETE  
 
 
Article 1 :  
 
Les travaux de pose de profilites, entraînant une réduction des voies de circulation, se dérouleront 
entre le 7 mai 2019 et  le 31 décembre 2019, de nuit, de 22h00 à 05h00.  
 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 

 
                Article 2 : 

            La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par les entreprises IMPER ETANCHEITE, 
sont conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du 
livre I de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté 
interministériel du 06 novembre 1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les 
conditions de mise en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation 
temporaire-Édition du SETRA). 
 

Article 3 : 
Le                              
                                   Le  délai  d’exécution  des  travaux   peut  être   modifié   en   fonction   de  l’état  d’avancement  du 

chantier ou des intempéries.   

                                    Article 4 : 

T                                Toute  contravention  au  présent   arrêté  sera   constatée  et   poursuivie   conformément   aux  lois  
et règlements en vigueur.  Les   mesures   de   sécurité  doivent   être    respectées   scrupuleusement     
par les  différents  intervenants    missionnés    pendant    la    durée   des  travaux. 
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D’autre part :    
  

− La signalisation routière temporaire prévue dans la fiche technique doit être respectée et ce 
durant toute la durée des travaux.  
− Des contrôles réguliers devront être effectués par les entreprises en charge de la 
signalisation afin de vérifier la conformité de cette mise en place. 
− Le port des équipements de protection pour le personnel est obligatoire afin d’assurer la 
sécurité lors des opérations.  
− Aucun matériel ne devra être stocké le long du balisage, 
− Une information sera diffusée au préalable aux usagers, mentionnant la nature des 
modifications apportées aux voies de circulation. 
− Les travaux s’effectuant de nuit, une attention particulière sera apportée quant à l’utilisation 
de la nacelle à bras déporté dont le rayon d’action ne devra sous aucun prétexte dépasser l’emprise 
de la zone chantier, ainsi que pour le balisage de la zone d’évolution de la nacelle.  
 
La  gendarmerie des    transports    aériens    sera   informée   de   toute   modification   ou   de 
changement   d’horaires   et   pourra    éventuellement   procéder    à    la    fermeture   du   chantier. 

Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 7 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
 
 
                                                                                         Roissy, le 07 mai 2019 
 

                    Pour le Préfet de police, 
 Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

      et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 
                                         signé 

 
                            François MAINSARD 
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